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Chambre des Représentants. 

StANCE DCJ f2 JUIN {89:,, 

- 
Projet de loi relatif aux colisalions fiscales en matière d'impOls directs. 

' EXPOSE DES MOTIFS. 

L'article 9 ri,~ la loi du H avril ·189:5 sur ln formation des listes des élcc­ 
tours communaux abroge le titre Il des anciennes lois électorales coor­ 
rlonuècs et, par suite, les dispositions fiscales de la loi du 50 juillet 1881 
reproduites dans cc titre, qui conccrueul : 

t O La nomination et la prestation de serment des répartiteurs pour le 
droit de patcnte . 

2° La condition de l'habitude exigée pour l'imposition, à ce droit , des 
professions patcn tablcs , 

el 5" Le jngcmcnt; par les directeurs <les contributions, les Cours d'appel 
et la Cour de cassation; des réclamations en matière de contrihut.ions directes 
et de redevances sur les mines. 
Il est certain que ni le Gouvcrncmrnt ni les Chambres n'ont eu l'intcn­ 

t ion de supprimer ces dispositions et d'enlever ainsi aux coutribuublcs, 
notamment aux sociétés anonymes, le droit de recours en appel contre les 
décisions rendues sur leurs réclamations par le directeur provincial des 
contributions. 
Il importe donc de les remettre immédiatement en vigueur. 
Tel est le Lut du projet de loi que, d'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur 

de soumettre à vos déhbératiuns, en vous priant de Lien vouloir en fai1·e 
l'objet d'un prompt examen; il est désirable, en eflct, que la loi soit, votée 
avant [a [in de la session. 
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Sauf quelques modifications accessoires, expliquées dans l'annexe, ce 
projet reproduit le texte de la loi du 50 juillet i88i, en le coordonnant 
avec les articles g- à ! l de la loi du ~2 juin {877 et l'article 5 de la loi du 
{ i avril f 89:S, qui traitent de la même matière. 

Le bf inistre des Finances, 
P. DE SMET DE NAEYER. 

- 
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PROJET DE LOI. 

ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, 

Nous AV01fS ·"Rntît ET Annho~s : 

Notre Ministre des Finances présentera, en Notre Nom, 
aux Chambres législatives, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

Des cotisations fiscales en matière d'impôts direots. 

CHAPJTHE PRE\IIEll. 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 

ARTICLE PRE:1!1ER. 

Les répartiteurs des patentes sont au nombre Je trois dans 
les communes de moins de ~,000 habitants, au nombre de 
cinq dans les autres. Les communes sont classées d'après leur 
population constatée par le dernier recensement décennal. 

Les répartiteurs procèdent à la classification des paten­ 
tables à la date fixée p~r le contrôleur <les contributions. 

ART. j_ 

Les répartiteurs sont Gommés le t ~ octobre de chaque 
année au plus tard, parmi les habitants de la commune, par 
une commission composée de cieux délégués du collège des 
bourgmestre cl échevins et de deux fonctionnaires désignés 
par le directeur provincial des contributions directes. 

/\ défaut de majorité.: les membres de la comnussron 
adressent, de commun accord ou séparément, une liste de 
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candidats au Gouverneur de la proviuee, qui procède à la 
nomination. 

Anr. 5. 

Los répartiteurs des patentes prêtent devant k juge de 
paix du canton ou le bourgmestre de la commune rie leur 
domicile, qui en dresse procès-verbal, le serment suivant: 

« Je jure de ru'acquiuer Iidèlemem de la mission qui 
11 m'est confiée. " 

Le procès-verbal est dressé sur papier libre et est exempt 
Je la formalité de l'enregistrement. 

Le répartiteur dont le mandat est renouvelé sans interrup­ 
tion n'es! pas assujetti à un nouveau serment. 

ART. 4. 

Le t., alinéa de l'article premier <le la loi du 21 mai 18t 9 
est abrogé cl remplacé par la disposition suivante : 
Toute personne qui, habituellement, exerce par clic-même 

ou fait exercer en son nom un commercc, profession, 
industrie, métier ou débit non compris dans les exceptions 
déterminées par la loi, est assujettie au droit de patente. 

CrIAPITHE Il. 

DF.S llF.CLAMATJOi'iS, 

Ain.~. 

Les directeurs provinciaux des contributions directes 
statuent, par décision motivée, sur les rèclanmrions relatives 
à l'application des loi, en matière de contributions directes et 
de redevances -ur les mines, en ce qui concerne tant 
l'impôt au profit de l'Éllll que les centimes additionnels pro­ 
vincinux et communaux compris aux rôles qu'ils ont rendus 
exécutoires, 

Ces réclamations leur sont adressées, à peine tic déchéance, 
savoir : 

Les réclamations contre les surtaxes, dans le délai de six 
mois à dater de la délivrance de l'avertissement-extrait du rôle. 
Toutefois, cc délai est prolongé jusqu'au :>I octobre de la 
seconde année tic l'exercice pour les impositions indues résul­ 
mnt de doubles emplois ou d'erreurs imputables aux agents 
des contributions direetes ; · 

Les réclumations d11 chef d'absence ou .l'insufllsance d'im­ 
position, autres que celles mentionnées il l'article 27 de la 
loi du 12 avril t 8!H-, dans le mois <le l'avis du refus de 
cotisation ou de l\n erti-s. ment-extrait du rôlc ; 

Lesdemundcs en remise tic la contribution foncière pour 
cause dïnl1abi1n1io11 de maisons et d'inactivité de fabriques 
cl <l'usines, avant le 1" avril qui suit immédiatement l'année 
de l'inhabitation ou de l'inactivité ; 
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Les demandes en dégrèvement du droit de patente en vertu 
de l'article 1 :5 de la loi du 21 mai 1819 et des articles 37 et 
~8 de la loi du 19 novembre 1842, dans les trois mois à 
partir <lu décès du patenté, on de la perte ou démolition du 
navire ou bateau. 

Le réclamant ne doit pas justifier du paiement des termes 
échus. 

Dans tous les cns, un reçu est délivré au réclamant pnr le 
fonctionnaire qui reçoit la réclamntion, 

CHAPITRE Ill. 

DU I\ECOuns DEVANT LRS COUI\S n'APPRI •• 

Anr. 6. 

Les décisions des directeurs des contributions directes s111· 
les réclamations soit du chef de surtaxe, soit du chef 
d'absence 011 d'insuffisance d'imposition, peuvent être l'objet 
<l'un recours devant ln Cour d'appel. 

Cc recours est porté devant la Cour d'appel dans 1c ressort 
de laquelle le réclamant a son domicile. 

Anr, 7. 

Le recours se foit par requête adressée à ln Cour <l'appel. 
Ln requête est notifiée, par exploit d'huissier, an direc­ 

leur des contributions directes qui a rendu la décision. 

c\ nr. 8. 

Ln remise de ln requête et sa notifleation auront lieu, ù 
peine de déchéance, dans le délai de 2!i jours n partir de la 
notiflcanon de ln décision à I'intéressé. 

Anr. 9. 

Immédiatement après la réception de la notification du 
recours, le directeur des contributions transmet nu greffe de 
ln Cour d'appel une expédition, ccrtifléc conforme, de ln 
décision nunquéc ni nsi que ton tes les pièces relai ives à ln 
contestai ion. 

Le requérant qui veut faire emploi de pièces nouvelles est 
tenu de les déposer nu greffe de la Cour dans les 50 jours de 
l'expiration du déla! de recours. 

Aur. 1 O. 

l.'Administrntion des contributions dirccres n le droit ile 
[aire prendre communication an greffe de la Cour du dossier 
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et tics pièces nouvelles, pendant le mois qui suit les délais 
accordés par les articles 8 et 9. 
Elle doit, dans le même délai d'un mois, remettre au greffe 

les mémoires, pièces Ott documents qu'elle juge devoir pro­ 
duire en réponse. Les requérants peuvent en prendre eon­ 
naissance, 

Les requérants ne peuvent répliquer, par dépôt de pièces 
et documents, qu'avec l'autorisation de la Co11r. E11 deman­ 
dant celle autorisation, ils spécifient les pièces el documents 
qu'ils entendent encore verser au débat. 

AnT, 11. 

Si, à l'appel de la cause, l'une des parties fait défaut, il est 
statué sui· les conclusions de l'autre partie. 

L'arrêt est, dans tous les cas, réputé contradictoire. 

Anr, i~. 

Ln cause est jugée sommairement et sans ministère d'avoué, 

CHAPITlŒ IV. 

DU l\ECO URS EN CASSATION, 

ART. {3. 

Le recours en cassation est ouvert aux parties en cause 
contre l'arrêt de la Cour d'appel. 

ÂI\T, 14,, 

Le recours se fait par requête i1 la Cour de cassation conte­ 
na111, ù peine de nullité, un expose sommaire des moy('ns 
el l'indication des lois , iolécs, La requête, p1 éalahlcmc11t 
signiflée au défendeur, une expédition de l'arrêt ainsi que 
les pièces à l'appui du pourvoi, sont remises au gr<'fîe de lu 
Cour d'appel dans le délai d'un mois à compter de la date de 
l'arrêt, il peine de déchéance. 

Ces pièces sont immédiatement trnmmiscs nu greffe de la 
Cour de cassaiion. 

Dans le mois ù partir de la norincatîon faite aux parties 
par le grffficr de la Cout· de cassation du dépo: des pirces 
au greffe de celte Coiu-, le défendeur peut en prendre eom­ 
munication et remettre à cc grl'ffc les mémoires et pièces qu'il 
juge devoir produire en réponse. Le demandeur peut en 
prendre connoissancc. 

La notiflcation du drpot des pièces nu greffe est fuite par 
leurc recommandée à la poste, 
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Le pourvoi est jugé ram en l'absence qu'en la présence des 
parties; tous arrêts sont réputés ecntradictoires, 

Si la cassation est prononcée, l'affaire est renvoyée devant 
une autre Cour d'appel. L'intéressé saisit cette cour par une 
requête déposée au greffe et signifiée à l'autre partie dans le 
mois de l'arrêt Je cassation, à peine de déchéance. 

PJJAPITRE V. 

Dl~fOSlTIQ~S GtNÉRALES, 

Any. 17. 

Les réclamations, recours, exploits, expéditions et actes de 
prpcf py_re p.~,~YF,Dt être f~its sur papier libre. 

ART, 18. 

Toutes les pièces sont dispensées de l'enregistrement. 

Art. 19. 

Les huissiers peuvent transmettre, par lettre recommandée 
à la poste, les exploits à notifier. La remise de la lettre à la 
poste vaut notification à la partie signifiée. 

Anr , 20. 

1 es salaires des huissiers et la taxe des témoins sont réglés 
comme en matière répressive. Il n'est perçu d'autre droit de 
greffe que le droit lixc d'un franc par expédition délivrée. 

An1.~f. 

Les dispositions de ln présente loi ne sont pas applicables 
aux impositions provinciales ou communales autres que les 
centimes additionnels compris dans les rùles rendus exécu­ 
foires par les directeurs des contributions directes. 

ART, ~2 

Il n'est pas dérogé pnr la présente loi a11 titre ([ de la loi 
du 1 ~ avril 18\H, relatif aux cotisations ûscales en matière 
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de contribution personnelle à raison de la valeur locative, des 
portes et fenêtres et du mobilier. 

An1'. 23. 

L'article 3 de la loi du i 1 avril i 89~ sur la contribution 
personnelle est abrogé. 

ART. ':24-. 

Ln présente loi sera obligatoire le lendemain de sa publi­ 
cation. 

Toutefois, les dispositions des chapitres Ill, IV et V sont 
applicables aux recours en appel et aux recours en cassation 
relatifs aux réclamations en matière de contributions directes 
et de redevances sur les mines, qui ont été formés depuis 
l'abrogation, par l'article 9 de ln loi communale du f I avril 
1895, du titre Il des anciennes lois électorales coordonnées, 

Donné à Ostende, le 12 juin t89!S. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre des Finances, 
P. oE SMn DE NAEYEn. 
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TIIX'Tll DES LOIS .1.1néP.JEDa1111 

Des ootisations fiscales en matière 
d'impôts directs. 

CHAPITRE PRE\IIER. 
DISPOSITIONS PnÉI.IIJINAIRE!I, 

AnT. 1 O. Les répartiteurs sont nommés 
pO!.ll' trois nns par le conseil communal. 
Ils sont ou nombre de trois dons les com­ 
munes de moins de !.i,000 âmes, nu nom­ 
bre de cinq dans les autres. Ln classification 
des communes se fait d'après le recense­ 
ment décennal effectué en vertu de la loi 
du 2 juin 18~6. 
Les répartiteurs procèdent à la elassi­ 

ficntion des patentables li la date fixée par 
le conu èlcur des contributions. 
(Loi du ~ j11ilkt 1 ~71, article 10 mo­ 

difié por le 11° 1 <J de l'article ~bl• de la loi 
du 50 juillet 1881.) 

m. Les répartiteurs des patentes s011t 
nommés pour le mème terme el scion les 
mèrnvs [onncs que les experts tic la conui­ 
bution personnelle, pnr ln commission 
constituée en vertu de l'article t.i8 de ln loi 
du "18juin 182~. 

(Loi du 30 juillet l 8R1, article ~bis, 
11° 1 !) ; lois électorales coordonnées, 1J0 ::W.\ 

~O. Les experts de la contribution per­ 
sonnelle et les répartiteurs des patentes 
prêtent devant le juge de paix du canton 
de leur domicile, qui dresse procès-verbal 
de cette prestation, le serment suivnnt : 

(( Je jure de m'acquitter fidèlement de 
ln mission qui m'est confiée. " 

TEXTII J>V l'ZI0.1ET 

Des ootiea.tions fiscales en matière 
d'impôts directs. 

CHAPlTHE PREMŒR. 

DtSP0$1TIO:'iS PRÉLUIINAlnES, 

Anr , 1. Les répartiteurs des patentes 
sont au nombre de trois dans les com­ 
munes de moins de 1:i,000 habitants, au 
nombre de cinq dans les autres. Les com­ 
munes sont classées d'après leur popula­ 
tion constatée par le dernier rcccnse~ent 
décennal. 

Les répartiteurs procèdent à la classifi­ 
cation des patentables à la date fixée par 
le contrôleur Lies contributions. 

Anr , 2. Les répartiteurs sont nommés 
le 1 tl octobre de chaque année au plus 
tard, parmi les habitants de la commune, 
pnr une commission composée de deux 
délégués du collège des hourgrnostre et 
échevins et de deux Ionctionnuires dési­ 
g11és par le directeur provincial des con­ 
tributions directes. 

A défaut de major itc, les membres de 
la commission adressent, de commun ac­ 
cord ou séparément, une liste de candi­ 
dats nu Gouvernrur de lu province, qui 
procède à la nomination. 

A trr , 3. Les répnrtiteurs des parentes 
prêtent devant le juge de paix du canton 
ou le bourgmestre de lu commune de leur 
domicile, qui en dresse procès-verbal, le 
SCJIDCnl suivant : 

"Je jure de m'acquitter fidèlement de 
la mission qui m'est confiée. " 
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Simples changements de rédaction du texte de l'article 10 de la loi du !5 juillet f871, modifié 
par le no 19 de l'article 2bl$ de la loi du 50 juillet 1881 (vofr art. 2). 

Il a parn convenable d'insérer dans l'article 2 du projet de loi les dispositions concernant la 
commission chargée de nommer les répartiteurs et qui sont reprises de l'article !',8 de la loi du 
8juin 1822 cl de l'arrêté royal du 7 septembre 1871, sauf les modifications expliquées ci-après: 

La tinte du HS octobre est celle qui est fixée par l'article 1•• de l'arrèté royal du 7 septem­ 
bre 1871 pour lo nomination des membres de la commission instituée par l'article 1i8 de la loi 
sur la contribution personnelle. Aux fermes de l'article 2-1 d'un règlement du 27 octobre 1825, 
approuvé par- arrêté royal du 29 du même mois, personne ne peul être nommé expert ou 
contre-expert de l'État pour la contribution personnelle dans les communes de 10,000 âmes et 
au delà, qu'à la condition de n'y être pas domicilié cl de n'y posséder aucun bien fonds. 
Évidemment, celle règle n'est pas applicable aux répartiteurs des patentes qui doivent être 
mieux à même de juger, par leurs connaissances locales, de l'exactitude des déclarations des 
patentables cl de l'importance plus ou moins grande de leurs affuires. Toutefois, pour lever 
tout doute à cet égard, le projet de loi stipule que les répartiteurs sont choisis parmi les 
habitants de la commune. 

Conformément ù l'interprétation consacrée, on a substitué aux mots : composée de deux 
membre» de l'udmiui~trntion municipale, délégués par elle, ceux de: composée de deux délégués 
du collège des bourgmestre et échevins. 

La substitution des mols: par le directeur provincial des contriinuion« directes aux mots : par 
l'administration résulte de l'arrêté royal du 7 septembre 187 l, attribuant à ce fonctionnaire 
la désignation des deux membres à déléguer par !'Étal, pour faire partie de la commission. 

Les dispositions du n° 20 de l'article 2h,s de la loi du 50 juillet i881, relatives à la 
prestation de serment des experts de la contribution personnelle, sonl reproduites au titre II, 
(art, 21:i) de la loi du 12 avril 1894 (Des cotisations fiscales en matière de contribution 
personnelle). 

L'article 5 du projet donne qualité au bourgmestre pour recevoir le serment des répartiteurs 
afin d'éviter des frais relativement élevés à ceux qui sont éloignés du chef-lieu de la justice 
de paix. 
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TEXTE l>ES LOJ8 ANTÉlllEVllES, 

Cette formalité n'est r,as renouvelée si 
le même expert ou le nième répartiteur 
est nommé les années suivantes. 

Le procès-verl.nl de prestation e~1 
dressé sur papier libre et est euregistn­ 
gratis, 

(Loi du 30 juillet 1831, article <zbls, 

n° 20. Lois électorales coordonnées , 
n~ 21.) 

21. Le premier nlinén de l'article 1•• 
de la loi du 21 mai 1819 est abrogé et 
remplacé comme suit : 
Toute personne qui, habituellement, 

exerce par elle-même ou fait exercer c11 

son nom: un commercc , profession, 
industrie, mt'·ticr ou déhir, non compris 
dans les exceptions détrrminées par une 
loi, est nssujcuie au droit de patente. 
(Loi du 50 juille: 1881, article 2 bis, 

n" 21 . Lois élccrornlcs coordonnées , 
n° '22.) 

CIIAPITHE 11. 

Ar1T. 5. Les directeurs provinciaux des 
contributions directes statuent, par dé­ 
cision motiv ~e, sur les réclamations rela­ 
tivcs à l'application des lo.s en matière de 
contributions directes et de redevances 
sur· les mines, en ce qui concerne tant 
l'impôt au profit de l'Ela · que les centimes 
cddi.ionnels provinciaux et communaux 
compris aux rôles qu'ils ont rendus exé­ 
cutoires. 

Ces réclamations leur sont adressées, à 
peine de dé, héunce, savoir : 

Les réclam nions contre les surtaves, 
dans lé délai de six mois i1 dater de la 
délivranre de l'ai erti-sernent.evtr.nt du 
rôle. Touefo.s, cc délai e,1 prolongé 
jusqu ·. u 31 o tobre de l.1 seconde année 
dr l'exercice po11r les imposition, indues 
résultant de doubles emplois ou <l'e; reurs 

TEX'l'E l>U PllOIET. 

Le proeès-verha! est dressé sur papier 
libre et est exrm pt <le la formnliré Ù!! 

l'enrcgistrcmem. 
Le répartiteur Joni le mandat est renou­ 

celé sans interruption n'est pas assujetti à 
1llt nouveau serment. 

Anr. 4. te premier alinéa de l'arti­ 
ele 10• de la loi du 2 I mai 1819cstabrogé 
et remplacé par la disposition suivante : 
Toute personne qui, habituellement, 

exerce par elle-nième ou fait exercer en 
son nom un corn mercc, profession, indus­ 
tric, métier ou débit non compris dans 
les exceptions déterminées pnr la loi, est 
nssnjen ie au droit de patente. 

CIIAPITll.E Il. 

Dr.s 11tct.11~.n10:'is, 

Anr , ;,i_ Comme ci-rontre. 
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o•ssP.VATIO!fl 

Conforme au texte de l'article 21S de la loi du 12 avril 1894 sauf la suppression des mots : 
de prestation. 
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TEX.".!'ll tlt;S LOI!! A«Ti:l\1Etrl\E8 

imputables aux agenrs des contributions 
directes; 

Les réclamations du chef d'absence ou 
d'insufllsance d'imposition , autres que 
celles mentionnées il l'article 27 de la loi 
du 12 avri! '18M, <lans le mois de l'avis 
du refus <le eotisuion ou de l'avertisse­ 
ment-extruit du rôle; 

Les demandes en remise de la contri­ 
bution foncière pour cause dinhabitation 
de maisons et d'inactivité de fabriques et 

· d'usines, avant le 1er avril qui suit immé­ 
diatement l'année de l'inhabitation ou de 
l'inactivité; 

Les demandes en dégrèvement du droit 
de paren1e en vertu de lartiele I o de la 
loi du 21 mai 1819 el des articles 57 et 38 
de la loi du f9 novembre 1842, dans les 
trois mois n partir du décès du patenté ou 
de la perte ou démolluou du navire ou 
bateau. 

Le réclamant ne doit pas justifier du 
paiement des termes échus. 

Dans rous les cas, 1111 reçu est Mli\J'é 
au réclamant pa1· le fonctionnaire qui 
reçoit la réclamation. 
(l.oi du 11 avril 189:-.i, article 3, rem­ 

plaçun: le- n°' ·;23 et 24 de l'article 2his de 
la loi du 30 juillet 1 ~81 et les n°' 2ft. et '21:> 
des lois électorales coordonnées ) 

CHAPITRE III. 

Du RECOUI\S DRVANT LES COUI\S D1APPEL. 

27. Les décisions des directeurs des · 
contributions sur les déclarations men­ 
tiounécs au § 3 du n° G ci-dessus cl 8UI' 
les réclamations soit du chef de surtaxe, 
soit du chef d'absence ou d'iusuflisaure 
d'imposition, peuvent érre l'objet dun 
recours devant la Cour d'appel. 

Ce rccou rs sera porté devan t la Cour 
d'appel dans le ressort de laquelle le ré­ 
clamant a sou domicile. 

. TE:l!;TE Dl7 PI\OJET 

Comme ci-contre. 

CHAPITHE III. 

Du I\ECOUI\S DEVANT LES COURS D1
APPEL, 

A nr. G. Les décisions des directeurs <les 
contributions directes sur les réclamations 
soit du chef de surtaxe, soit du chef <l'ab­ 
sence ou d'insuffisance d'imposition, peu­ 
vent ètre l'objet d'un recours devant la 
Cour d'appel. 

Cc recours est porté devant la Cour 
d'appel dans le ressort de laquelle le récla­ 
mant n : on domicile. 
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Suppression des mots : sur les diclarations mentionnées au paragraphe 3 d« 1i0 G ci­ 
tlessu« et, la disposition de ce paragraphe 5, relative aux déclarations de patentes faites du 
1er avril au 50 juin, étant abrogée, 
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TEXTE l>J:I LOJS ANTtJ\IZ:tJI\E&. 

28. Le recours se fair par requêe adres­ 
sée à la Cour d'appel. 1.a rrqu-te r!-I noii­ 
fiée, par e-ploit dhui-sier, 011 directeur 
des contributions directes qui a rendu la 
décision. 

29. la remise de la requére cl sa nori­ 
cation auront lieu, à peine <le nullité, 
dans le délai de vi11gl-cinCJ jours à par:ir 
de la noiiûcation de la décision a lin­ 
téressé, 

50. - Irnmédintement après la récep­ 
tion de la notiflcation du recours, le di­ 
recteur des contributions transmet au 
greffe de la Cour d'appel une expédition, 
certifiée conforme, de la décision attaquée 
cl toutes les pièces relatives à la contesta­ 
lion. 

Le requérant qui veut faire emploi rie 
pièces nouvelles est tenu de les déposer ou 
greffe de la Cour, dans les 30 jours de 
l'expiration du délai de recours. 

51. - L'administration des contribu­ 
tions a le droit de foire prendre cornrnu­ 
nication au greffe de la Cour, du dossier 
et des pièces nouvelles, pendant le mois 
qui suit les délais accordés par les numéros 
~9 Cl 50, 

Elle doit, dans ce même délai d'un 
mois, remettre ou greffe les mémoires, 
pièces ou documents qu'elle jngc devoir 
produire en réponse, Les requérants peu­ 
vent en prendre connaissance. 

Les requérants ne peuvent répliquer, 
par dépôt de pièces et documents, qu'avec 
l'autorisation de la Cour. En demandant 
cette autorisation, ils spècifh.nt les pièces 
cl documents qu'ils entendent encore ver­ 
ser au débat, 

52. Si, o l'appel de la cause, l'une clef. 
parties fait dèfaut, il est statué sur les 
conclusions de l'outre partie, 

L'urrèt est, dans tous les cos, réputé 
contradictoire. 

Tl:STE DU Pl\Q.JIIT 

Arn. 7. Comme ci-contre. 

Ar1T. 8 La remise de la requête et sa 
notiflca ion auront lieu, a peine de dé­ 
chéance, dans le délai de vi11gt-cinq jours 
ù partir de la notification de la décision à 
l'intéressé. 

Arn. 9. Immédiatement après la récep­ 
rion de la notillcation clu recours, le di­ 
recteur des contributions transmet au 
greffe de la Cour d'appel une expédition, 
certifiée conforme, tic la décision attaquée 
ainsi q11e toutes les pièces relatives à la 
contestation. 

Le requérant qui veut foire emploi de 
pièces nouvelles est tenu de !(•s déposer ou 
greffe de la Cour dans les ;:;iJ jours de 
l'expiration du délai de recours. 

AnT. 10. L'administration des contribu­ 
tions directes a le droit d1' foire prendre 
communication ou greffe de la Cour du 
dossier et des pièces nouvelles, pendant le 
mois qui suit les délais accordés par les 
articles 8 et 9. 
Elle doit, dans le même délai d'un 

mois, remettre au greffe les mémoires, 
pièces ou documents qu'elle juge devoir 
produire en réponse. Les requérants peu­ 
vent en prendre connaissance. 

Les requérants ne peuvent répliquer, 
par dépôt de pièces el documents, qu'avec 
l'autorisation de la Cour. En demandant 
celle autorisation, ils spéciflent les pièces et. 
documents qu'ils entendent encore verser 
au débat. 

AnT. 11. Comme ci-contre. 
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TEXTC 1>Jll!I J.0111 A1'TllillIEV!IEII 

33. La cause est jugée sommairement 
et sans le ministère des avoués. 

5-1. JI ne sera statué sur les recours en 
matière fiscale qu'après le ~ février. Si le 
recours, en matière électorale, est formé 
du chef lie l'imposition, la contestation 
fiscale sera jointe à la cause électorale. 
JI sera procédé comme en matière électo­ 
rale et statué par un seul arrèt sur les deux 
contestations. 

(Loi du 50 juillet 1881, article 2bi, , 
n°• 27 à 54, Lois électorales coordonnées 
n°' 28à 35.) 

CHAPITRE IV. 

Du RECOURS Eri CASSATION, 

35. Le recours en cassation est ouvert 
aux parties en cause contre l'arrêt de la 
Cour d'appel. 

Les articles 9 à 1 t de la loi du 2~ 
juin 1877 sont applicables à ce recours. 

(Loi du 30 juillet 1881, article ~hi,, 

n" 51S. Lois électorales coordonnées, 
n° 56.) 

Aar. 9. Le recours se fait par requête 
à la Cour de cassation contenant, à peine 
de nullité, un exposé sommaire des moyens 
et l'indication des lois violées. Ln requète, 
préalablement signifiée aux défendeurs .. 
une expédition de l'arrêt et les pièces 
ù l'appui du pourvoi, sont remises au 
greffe de la Cour d'appel dans le délai 
d'un mois.à compter de la date de l'arrêt, 
à peine de déchéance. 

Ces pièces sont immédiatement trans­ 
mises au greffe de la Cour de cassation, 

Dans le mois ù partir de la notification 
faite aux parties par le greffier de la Cour 
de cassation, <lu dépôt des pièces au greffe 
de celle Cour, les défendeurs peuvent en 
prendre communication et rcmeure à cc 
greffe les mémoires et pièces qu'ils jugent 

Tzsn 11v •ao,n 

AnT. 1 ~. La cause est jugée sommaire­ 
ment cl sans ministère ll'avoué. 

CHAPITRE IV. 

Du RECOURS EN CASSATION. 

AnT. 13. Le recours en cassation est 
ouvert aux parties en cause contre l'arrêt 
de la Cour d'appel. 

Anr , U.. Le recours se fait par requête 
à la Cour de cassation contenant, à peine 
de nullité, un exposé sommaire des moyens 
et l'indication des lois violées. La requête, 
préalablement signifiée au défendeur, une 
expédition de l'arrêt ainsi que les pièces 
à l'appui du pourvoi, sont remises au 
greffe de la Cour d'appel dans le délai d'un 
mois â compter de la date de l'arrêt, à 
peine de déchéance. 

Ces pièces sont immédiatement tran­ 
mises au greffe de la Cour de cassation. 

Dans le mois à partir de la notification 
faite aux parties par le greffier de la Cour 
de cassation, du dépôt des pièces au greffe 
de celle Cour, le défendet,r peut en 
prendre communication el remettre à cc 
greffe les mémoires et pièces qu'il juge 
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Le n° 54 de l'article 21lla <le (a loi <lu 50 juillet 1881, est devenu sans a pphcation sous le 
régime <le ln loi du 12 avril 18!)4 (nouveau Code électoral), 

Suppression du deuxième alinéa du n° 51> de l'article 2h,s <le la loi <lu 50 juillet 1881, par 
suite de la reproduction textuelle des articles 9 à 11 de la loi du 22 juin 1877. 
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devoir produire en réponse. Les deman­ 
deurs peuvent c11 prendre connaissance. 

La notification du dépôt des pièces au 
grclîe est faite par lettre recommandée à • 
ln poste. 

AnT. iO. Le pourvoi est jugé tant en 
l'absence qu'en la présence des parties; 
tous arrêts sont réputés eontradicroires. 

Aur. 11. Si la cassation est prononcée, 
l'affaire est renvoyée devant une autre Cour 
<l'appel. L'intéressé saisit celle Cour par 
une requête déposée a11 greffe cl signifiée 
i1 l'autre partie dans le mois lie l'arrêt de 
cassation, ù peine de déchéance. 

(Loi tin ':2'2 juin 1877, articles 9 à 11.) 

CHAPITHE V. 

l)!Sl'OSITIONS GÉNJ\niLES. 

56. Les exploits, expéditions et actes 
de procédure peuvent étre faits sur papier 
libre. 

37. Toutes les pièces sont dispensées 
de l'enregistrement, sauf les exploits qui 
seront enregistrés gratis. 

5~. Les huissiers peuvent transmettre 
par lettre recommandée ù la poste les 
exploits à notifier en matière Iiseaic. 

09, Les salaires des huissiers cl la taxe 
des témoins sont réglés comme en matière 
répressive. Il n'est perçu <l'autre droit de 
greffe que le droit fixe d'un franc par copie 
délivrée, 

40. Les dispositions de lu présente loi 
ne sont pas applicables nux impositions 
provinciales ou communales. 

(Loi d11 50 juillet 18811 art. ~biij, 11°' 36 
il 4 o.) 

TEXTE l)V Pl\OJET 

devoir produire en réponse. Le deman­ 
tleurs peut en prendre connaissance. 

Ln notification du dépôt des pièces n11 
greffe est faite par lettre recommandée à 
la poste. 

Anr. 1 ts. Comme ci-contre. 

AnT. 16. Comme ci-contre. 

CHAPITRE V. 

DISl'OSITIONS GÉNÉRALES. 

ART. 17. Les réclamations, recours, 
exploits, expéditions et actes de procédure 
peuvent ètrc faits sur papier liure. 

AnT. 18. Toutes les pièces sont dis­ 
pensées de l'enregistrement. 

Anr , l O. Les huissiers peuvent trans­ 
mettre, par lettre recommandée à la poste, 
les exploits à notifier. Laremisc de la lettre 
à la poste vaut notification à la partie 
signifiée. 

Anr. 20. Les salaires des huissiers et 
la taxe des témoins sont réglés comme en 
matière répressive. Il n'est perçu d'autre 
droit de greffe que le droit fixe d'un franc 
par expédition délivrée, 

Anr. 21. Les dispositions de la pré­ 
sente loi ue sont pas applicables aux irn­ 
positions provinciales on communales 
autres que les centimes additionnels corn­ 
pris dans les rôles rendus exécutoires par 
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Ln rédaction des articles 17, 18 cl 19 C3l conforme au texte <les articles 45, U cl fi.!:i de la loi 
<lu t 2 avril 1894. (Dispositions générales <lu tiu-e Il sur les cotisations fiscales en matière de 
contribuuon personnelle.) 

Article complété en suite des modifications apportées par l'article 5 de la loi du 11 avril 18915 
(art. tJ ci-dessus), nu no 25 de l'article 2h15 de la loi du 50 juillet 1881, en cc qui concerne le 
pouvoir accordé aux directeurs provinciaux des contributions directes de statuer sur les récla­ 
mations relatives aux centimes additlonnels provinciaux et communaux compris aux rôles 
qu'ils ont rendus exécutoires. 

Les dispositions de la 101 <lu 22juin 1877 restent applicables aux impositions provinciale est 
mmunnles y mentionnées autres que ces centimes additionnels. 
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(Lois électorales coordonnées, 0°• 37 1 les directeurs des contributions directes. 
à 4-1.) 

ART. 22. Il n'est pas dérogé par la 
présente loi au titre Il de la loi du 
12 avril l 891-, relatif aux cotisations 
fiscales en matière de contribution per­ 
sonnelle à raison de la valeur locative, des 
portes el fenêtres et du mobilier. 

Ain. 23. L'article ;:; de la loi du 
11 avril 189~ sur la contribution per­ 
sonnelle est abrogé. 

. ART. 24. La présente loi sera obliga­ 
toire le lendemain de sa publication. 
Toutefois, les dispositions des cha­ 

pitres lll, IV cl V sont applicables aux 
recours en appel et aux recours e11 cassa­ 
tion relatifs aux réclnmations en matière 
de contributions directes el de redevances 
sur les mines, qui ont été formés depuis 
l'abrogation, par l'article 9 de la loi com­ 
munale du 11 avril 189~, do titre Il .des 
anciennes lois électorales coordonnées. 
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Bien qu'il soit évident que le projet de loi ne déroge pas au litre Il de la loi du 12 avril 189\., 
l'article 22 est proposé en vue de prévenir toute contestation â cet égard. 

Les dispositions de l'article 5 de la loi du H avril i 891S sont reproduites à l'article ~ du 
projet. 

La disposition finale de l'article 24 tend à faire considérer comme légaux les recours en appel 
el les recours en cassation formés depuis l'abrogation du titre II des anciennes lois électorales 
coordonnées, et dont les dispositions des chapitres III, IV et V sont reproduites au projet avec 
quelques changements de rédaction. 


